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la candidate, tres süre d'elle-meme, trouve
cette exigence exageree, eile passe quelques
mois en sous-ordrc dans un höpital et se

präsente cnsuite comme garde. Los
malades la trouveront mal eduqu^e, les mtide-

cins l'estimeront mal instruite; personne
ne lui demandera oü et comment eile s'est

preparäc ä sa vocation et chacun de

dire que «les gardemalades laiques ne

savent pas leur metier!»
Une autre jeune fille desire faire un

apprentissage; eile a eu un enfant; en

outre, los renseignements pris la disent

«legere et par ce fait peu apte ä dcvenir
gardemalade » ; eile est refus6e; eile s'eu-

gage comme aide dans un höpital, y reste

quelques niois, refoit un certificat, cm-

pruntc des cours ä une gardemalade di-
plöm6e, les etudie tant bien que mal, et
dös lors la voilä lancec dans des families

qui se contentent de ses affirmations, ad-
mise par des medccins qui ne lui demau-

dent aucune preuve d'apprentissage regulier.

Si rien n'arrive, tant mieux pour les

uns et les autres, l'ünergie aura remplace
la vertu; mais, si quclque accroc survicnt,
il nV aura qu'un cri pour parier de la

legerete de ces «gardes laiques!»
La question du recrutement dos gardc-

malades laiques "a done sa trhs grande

importance, et si nous en avons parle un

peu longuement, e'est par respect pour
les gardes serieuses autant que par egard

pour les malades. (A suivre.)

»-^83^ -

La nouvelle Convention de Geneve

Dans notre dernier article sur les « Ori-
gines de la Croix-Rouge», nous avons
donne in extenso le texte de la Convention
de 1864*); nous pensons etre agreables ä nos
lectcurs en publiant le texte de la Convention
nouvelle signee ä Genisve le 6 juillct 1906.

Les deux cliches intercales repräsentent
PHötel-de-Ville de Genöve oü a et4 signee
la premiere Convention, et la sallo de
PAlabama, dans le mörne bfitiment, oü les

commissions out sidgö pendant la Conference

de 1906.

Convention pour l'amelioration du sort des

blesses et malades dans les armees en campagne

Du 6 juillet 1906

CHAPITRE L
Des blesses et malades

Article premier. — Les militaires et
les autres personnes officiellemcnt atta-
chees aux armees, (jui seront blesses ou

*) Voir «La( Jroix-Rouge suhse», n°8,1900, |>. 80.

malades, devront etre respectes et soignes,

sans distinction de nationalite, par le

belligerant qui les aura en son pouvoir.
Toutefois, le belligerant, oblige d;aban-

donncr des malades ou des blessös ä son
adversairc, laissera avec eux, autant que
les cireonstanccs militaires le permettront,
une partie de son personnel et de son
materiel sanitaires pour contribuer ä les

soigner.

Art. 2. — Sous reserve des soins &

leur fournir en vertu de Particle precedent,

les blesses ou malades d'une ararne
tombes au pouvoir de l'autre belligerant
sont prisonniers de guerre et les rügles
generates du droit des gens concernant
les prisonniers leur sont applicables.

Ccpcndant, les belligerants restent libres
de stipulor entre eux, ä l'6gard des

prisonniers blesses on malades, tolles clauses

d'cxception ou de favour qu'ils jugeront
utiles; ils auront, notamment, la faculte
de convenir:
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De se remettro reeiproquemcnt, aprfes

un combat, les blesses laisses sur le champ
de bataille;

De renvoyor dans lour pays, aprös les

avoir mis en etat d'etre transports ou

apres guerison, les blesses ou malades

qu'ils ue voudront pas garder prisonniers;
De remettre a 1111 Etat neutre, du con-

sentement de eelui-ci, des blesses 011 ma-

leur pays ou de leur armee les marques
ou pieces militaires d'identite trouvecs sur
les morts et 1'etat nominatif des blesses

ou malades recueillis par lui.
Les belligerants sc tiendront

reeiproquemeut au courant des internements et
des mutations, ainsi que des entrees dans

les hbpitaux et des dhces survenus parmi
les blesses et malades en leur pouvoir.

HOTEI j-DE-VIELE DK (JENEYE
ET ESTItEE DE LA SALLE DE L'ALAIiAMA

lades de la partie adverse, ä la charge

par l'Etat neutre de les interner jusqu'ä
la fin des hostilites.

Art. 3. Apres chaque combat, l'oc-

eupant du champ de bataille prendra des

mesures pour rechercher les blesses et

pour les faire protegcr, ainsi que les morts,
contre le pillage et les mauvais traite-
ments.

T1 veillera a ce que 1'inhumation ou

l'incindration des morts soit precödee d'un

examen attentif do leurs cadavres.

Ajrt. 4. - - Chaque bellighrant enverra,
des qu'il sera possible, aux autorites de

: lis recueilleront tous les objets d'un usage
personnel, valeurs, lettrcs, etc., qui seront
trouves sur les champs dc bataille ou de-

laisses par les blesses 011 malades decodes

dans les etablissemcnts et formations sa-

nitaires, pour les faire transmettre aux
interesses par les autorites de leur pays.

Art. 5. — L'autorite militaire pourra
faire appel an zelo charitable des habitants

pour recueillir et soigner, sous son

controle, des blesses ou malades des ar-

mees, en accordant aux personnes ayant
repondu a cet appel une protection
speciale el eertaines immunites.
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CHAPITRE II

Des formations et etablissements
sanitaires

Art. 6. - - Les formations sanitaires
mobiles (c'est-a-dire Celles qui sont dcs-

tinees ä accompagncr les armees en cam-

pagne) et les etablissements fixes du
service de sante seront respectös et proteges

par les belligerants.

A irr. 7. — La protection due aux
formations et etablissements sanitaires cesse

si l'on en use pour commettre des actes

nuisibles it Fennemi.

Art. 8. — Ne sont pas consideres comme
etant de nature ä priver une formation
ou un etablissement sanitaire de la
protection assurec par Particle 6:

1° Lc fait que 1c personnel de la
formation ou de Fdtablisscment est arme et

qu'il use de ses armes pour sa propre
defense ou celle de ses malades et blesses;

2° Lc fait qu'il defaut d'infirmiers armds,
la formation ou Fötablissement est garde

par un piquet ou des scntinelles munis
d'un rnandat regulier;

3° Le fait qu'il est trouve dans la
formation ou Fetablissement des armes et
cartouches retirees aux blesses et n'ayant
pas encore dte versees au service
competent.

CHAPITRE III
Du personnel

Art. 9. — Le personnel exclusivement
affecte a l'enlevement, au transport et au
traitemcnt des blesses et des malades,
ainsi qu'a l'administration des formations
et etablissements sanitaires, les aumoniers
attaches aux armees, seront respectes et
proteges en tonte circonstance; s'ils tombent
entre les mains de Fennemi, ils ne seront

pas traites comme prisonniers de guerre.
Ces dispositions s'appliquent au

personnel de garde des formations et eta¬

blissements sanitaires dans lc cas prevu
ä Farticle 8, n° 2.

Art. 10. — Est assimilö au personnel
vise ä Farticle precedent le personnel des

Societes de secours volontaircs dftment

reconnues et autorisees par lcur Gouvernement,

qui sera employe dans les

formations et etablissements sanitaires des

armees, sous la reserve que ledit personnel
sera soumis aux lois et reglements militaires.

Chaque Etat doit notifier ä Fautre, soit
dfes le temps de paix, soit ä Fouverturc

ou au cours des hostilitds, en tout cas

avant tout emploi effcctif, les noms des

Societes qu'il a autorisees a pröter leur

concours, sous sa responsabilite, au service
sanitaire officiel de ses armees.

Art. 11. — Une Societe reconnue d'un

pays neutre ne peut pretcr lc concours
de ses personnels et formations sanitaires
ä un belligerant qu'avec Fasscntimcnt prea-
lable de son propre Gouvernement et l'au-
torisation du belligerant lui-mömc.

Le belligörant qui a accepte le secours
est tenu, avant tout emploi, d'en faire la

notification ä son ennemi.

Art. 12. — Les personnes designees
dans les articles 9, 10 et 11 continueront,

apres qu'elles seront tombees au pouvoir
de l'ennemi, ä remplir leurs fonctions.sous
sa direction.

Lorque leur concours ne sera plus
indispensable, elles seront renvoyöes ä leur
armee ou ä leur pays dans les delais et
suivant l'itineiaire compatibles avcc les

necessites militaires.
Elles emportcront, alors, les effets, les

instruments, les armes et les chevaux qui
sont leur propriety particuliere.

Art. 13. — L'ennemi assurera au
personnel visö par Farticle 9, pendant qu'il
sera en son pouvoir, les memes allocations
et la meme solde qu'au personnel des

memes grades de son armee.
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OHAPITRE TV

Du materiel
Akt. 14. Les formations sanitaires

mobiles conserveront, si elles tombent au
pouvoir de Pennemi, leur materiel, y com-
pris les attelages, quels que soient les

moyens de transport et lc personnel con-
ducteur.

Toutcfois, l'autorite militaire compdtente
aura la facultd de s'eu servir pour les
soins des blesses et malades; la restitution

de necessitds militaires iniportantes, en
assurant au prealable le sort des blesses
et malades qui s'y trouvent.

Art. 16. — Le materiel des Societes
de secours, admises au benefice de la
Convention conformdment aux conditions de-
terinindes par celle-ci, est considörd comme
propridtd privde et, comme tel, respectd
en tonte cireonstance, sauf le droit de

requisition reconnu aux belligdrants selon
les lois et usages de la guerre.

SALLE DE L'ALABAMA
(or oxt sikue les commissions)

du materiel aura lieu dans les conditions
prevues pour le personnel sanitaire, et,
autant que possible, en mömc temps.

Art. 15. — Les biltimcnts et le
materiel des etablissements fixes demeurent
sounds aux lois de la guerre, mais ne

pourront etre ddtournes de leur emploi,
tant qudls seront necessaires aux blesses

et aux malades.

Toutefois, les commandants des troupes
d'operations pourront en disposer, en eas

CHAPITRE V

Des convois d'evacuation

Art. 17. - Les convois d'evacuation
seront traites comme les formations
sanitaires mobiles, sauf les dispositons
speciales suivantes:

1° Le belligerant interccptant un convoi

pourra, si les necessites militaires l'exigent,
le disloquer en sc chargeant des malades
et blesses qu'il contient.
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2° Dans cc cas, l'obligation de ren-

voyer le personnel sanitaire, prevue ä l'ar-
ticle 12, sera etcndue a tout le personnel
militaire prepose au transport ou ä la

garde du convoi et muni ä cet effet d'un

niandat regulier.
L'obligation de rendre le materiel satii-

taire, prdvuc ä l'article 14, s'appliquera aux
trains de cliemins de fer et bateaux de

la navigation interieure specialcmcnt
organises pour les evacuations, ainsi qu'au
materiel d'a management des voitures, trains
et bateaux ordinaires appartcnant au
service de sante.

Les voitures militaires, autres que Celles

du service de sante, pourront etre captu-
rees avcc leurs attelages.

Le personnel civil et les divers moyens
de trans|)ort provenant de la requisition,
y eompris le materiel de chemin de fer
et les bateaux utilises pour les convois,
seront souinis aux regies generalcs du droit
des gens.

CHAl'ITRE VI

Du signe distinetif
A rt. 18. Par hommage pour la Suisse,

le signe heraldique de la croix rouge sur
fond blanc, forme par interversion des

couleur* federates, est maintenu comme
embleme et signe distinetif du service
sanitaire des armees.

Art. 19. — Cos embleme figure sur
les drapeaux, les brassards, ainsi que sur
tout le materiel se rattachaut au service
sanitaire, avec la permission de l'autorite
militaire compdtente.

Art. 20. — Le personnel protege en
vertu des articles 9, alinea lul, 10 et 11

porte, fixe au bras gauche, im brassard
avec croix rouge sur fond blanc, delivre
et timbre par l'autorite militaire compe-
tente, accompagne d'un certificat d'identite

pour les pcivonnos rattaehees au service

de sante5 des armees et (qui n'auraient pas
d'uniforme militaire.

Art. 21. -- Le drapeau distinetif de

la Convention ne peut etre arbore que sur
les formations et etablissemcnts sanitaires

qu'elle ordonne de respecter et avec le

consentement de l'autorite militaire. II
devra etre accompagnd du drapeau national

du belligerant dont releve la formation
ou l'etablissement.

Toutefois, les formations sanitaires tom-
bdes au pouvoir de l'ennemi n'arboreront

pas d'autrc drapeau que cclui de la Croix-
Kouge, aussi longtcmps qu'ellcs se trouve-
ront dans ccttc situation.

Art. 22. — Les formations sanitaires
des pays neutres qui, dans les conditions

prevues par l'article 11, auraient dte au-
torisees ä fournir leurs services, doivent
arborer, avec le drapeau de la Convention,
le drapeau national du belligerant dont
elles relfevent.

Les dispositions du deuxieme alinda de

l'article precedent leur sont applicables.

Art. 2.'). — L'emblhme de la croix rouge
sur fond blanc et les mots Croix-Ron (je

ou Croix de Geneve ne pourront etre

employes, soit en temps de paix, soit cn

temps de guerre, que pour proteger ou

ddsigner les formations et etablissemcnts

sanitaires, le personnel et le materiel
proteges par la Convention.

CHAWTRE VII
De l'application et de l'execution

de la Convention
Art. 24. — Lcs dispositions de la pre-

sente Convention ne sont obligatoires que

pour les Puissances contractantes, on cas
de guerre entre deux ou plusieurs d'entre
elles. Cos dispositions cesseront d'etre
obligatoires du moment oü l'une des

Puissances belligerantes ne serait pas signa-
taire de la Convention.
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Aiit. 25. - Lcs commandants en chef
dos amides belligerantes auront ä pourvoir
aux detaits d'cxeeution des articles precedents,

ainsi qu'aux cas non prevus, d'apres
lcs instructions de leurs Gouvernements

respectifs et conformemcnt aux prineipes

generaux de la presente Convention.

Akt. 26. — Lcs Gouvernements signa-
taires prendront les mesures necessaires

pour instruire leurs troupes, et speciale-
ment le personnel protege, des dispositions
de la presente Convention et pour les

porter ä la connaissance des populations.

UHAPITEE VIII
De la repression des abus et des

infractions
Art. 27. Les Gouvernements signa-

taires, dont la legislation ne serait pas dös

ä present süffisante, s'engagent ä prendre
on a proposer ä leurs legislatures les

mesures necessaires pour cmpecher en tont
temps l'emploi, par des particuliers ou

]>ar des societds autres que Celles v ayant
droit cn vertu de la presente Convention,
de l'cmbleme ou de la denomination de

Croi.r-Rouge ou ('ro/.r de (rei/eee, notam-

nient, dans im but commercial, par le

moven de marques de fabrique ou de

commerce.

L'interdiction de l'cmploi de l'embleme

ou de la denomination dont il s'agit pro-
duira son effet ä partir de l'öpoque d<5-

terminöc par chaque legislation et, au plus
tard, cinq ans aprös la raise en vigueur
de la presente Convention. Des cette mise

en vigueur, il ne sera plus licite de prendre
unc lnarque de fabrique ou de commerce
contraire ä l'interdiction.

Art. 28. - Les Gouvernements signa-
ti»ires s'engagent egalement il prendre ou

it proposer ii leurs legislatures, en c,as

d'insuffisance de leurs lois pönales mili-
taires, les mesures necessaires pour repri-

mer, en temps de guerre, les actes indivi-
duels de pillage et de mauvais traitements

envers des blesses et malades des armöes,
ainsi que pour punir, comme usurpation
d'insignes militaires, l'usage abusif du dra-

peau et du brassard de la Croix-Rouge

par des militaires ou des particuliers non
protdgds par la prösente Convention.

Iis sc communiqueront, par l'interme-
diaire du Conseil feddral suisse, les

dispositions relatives ä cette repression, au

plus tard dans les cinq ans de la
ratification de la presente Convention.

IIIS POSITI(INS GENERA LES.

Art. 29. — La presente Convention

sera ratifiee aussi tot que possible.
Les ratifications seront deposees a Berne.

II sera dresse du ddpot de chaque
ratification un proces-verbal dont unc copie,
certifide conforme, sera remise par la voie

diplomatique ä toutes les puissances con-
tractantes.

Art. 30. - - La prösente Convention
entrera en vigueur pour chaque Puissance

six mois apres la date du depot de sa

ratification.

Art. 31. La presente Convention,
dument ratifiee, remplacera la Convention
du 22 aoüt 1864 dans les rapports entre
les Etats contraetants.

La Convention de 1864 roste en vigueur
dans les rapports entre les parties qui
Pont signee et qui ne ratifieraient pas

egalement la presente Convention.

Art. 32. — La presente Convention

pourra, jusqu'au 31 decembre prochain,
etre signee par les Puissances representees

il la Conference qui s'est ouverte ä Geneve

le 11 juin 1906, niii-4 que par les

Puissances non repesentees a cctte Conference

qui out signe la Convention de 1864.

Celles de ee> Puissances qui, an 31 dd-

eembre 1906. n'auront pas signe la pre-
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sento Convention, rosteront libres d'y
adherer par la snite. Elles auront :i faire
connaitre lour adhe-üon au moyen d'uno
notification ecrite adrcssöc au Conscil federal

suisse et communiquee par colui-ci ä

toutes les Puissances contractantes.
Los a litres Puissances pourront deman-

der ii adherer dans la memo forme, mais

lour demande no produira offet quo si,
dans lo delai d'un an a partir do la notification

au Conscil föderal, celui-ci n'a regu
d'opposition dc la part d'aucune des

Puissances contractantes.

Art. 33. — Chacune des parties
contractantes aura la faculte de denoncer la

presente Convention. Cette denonciation

no produira ses effets qu'un an aprhs la

notification faite par öcrit au Conscil
federal suisse; celui-ci comniuniqucra im-
niediatoinent la notification a toutos les

autros parties contractantes.
Cette denonciation no vaudra qii'h 1'egard

de la Puissance qui l'aura notifiee.
Pin foi de quoi, les Plenipotentiaires ont

signe la presente Convention et l'ont re-
vetue de leurs cachets.

Eait ä Geneve, le six juillet mil neuf
cent six, en un seul exemplaire, qui restera
depose dans les archives de la Confederation

suisse, et dont des copies, certifies
con formes, scront remises par la voio
diplomatique aux Puissances contractantes.

La '(invention a etc rotee el signee

par les Etats suirarits :

AUemagne, liepublique Argentine,
Antriebe- Ilongrie, Belgii/ne, Bulgarie, Chili,
('bine (sous reserve des art. 27 et 28),
Cout/o, Coree (sous leserve etc Fart. 28),
Dänemark, Espagne (ad. ref.), Etats- Ents
(FAnu) ique, Etats- Unis du Brest'/, Etats-
Un/s Mi r>"auis, Era nee, (iraude-Bretagne
(sous reserve d"s ait. 271, 2 7 et 28), (Irece,
Honduras, Jfitu. dapou (sous reserve de

Fart. 28), Tjui < inOourg, Montenegro,
Nicaragua, Norrege, Puus-Bas, Perou, Perse

(sous reserve de Fart. 18), Portugal, Rou-
manie, Russ/e, Serine, Riant, Suede, Suisse

et lit uguag.

Protocole final
La Conference convoquöe par le Conscil

föderal suisse, en vue de la revision de

la Convention internationale, du 22 aout

1864, pour l'amelioration du sort dos mili-
taires blesses dans les armees en campagno
s'est röunie a Genöve, le 11 juin 1906.
Les Puissances dont Penumeration suit
ont pris part il la Conference, pour la-

quellc Elles avaient designö les Delegues
nommes ci-apres:

(Suivent les noms des IMegues.)
Dans une sörie dc reunions tenues du

11 juin au 5 juillet 1906, la Conference

a discutö et arrete, pour etre soumis a la

signature dos Plenipotentiaires, le texte
d'une Convention qui demeurera annexe
au present acte.

En outre et en conformite de l'art. 16

de la Convention pour le reglemert paeifique
des conflits internationaux, du 29 juillet
1899, (jiii a reconnu Parbitrage comme lo

moyen le plus efficace et en möme temps
le plus öquitable de regier les litiges qui
n'ont pas ötö resolus par les voies diplo-
matiques, la Conference a emis le vmi
suivant:

La Conference e.rprime le vtcu que,

pour arrircr a une interpretation el a

line application aussi e.raetes que possible
de la Convention de (deneve, les

Puissances contractantes soumcttent a la C'our

Permanente de La Flage, si les eas et

les eirConstances s'g px'tent, les differends
qui, en temps de pair, s'eleverciient entre
elles relaticement 7t Finterpretation de /«-
elite Convention.

(Ce vom a etc votö par tons les Etats sauf
la Coreo, la Grande-Bretagne et le Japon.)

En foi de quoi, les Döleguös ont signö
le present protocole.
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Fait ä Geneve, le six juillet mil neuf
cent six, en un seul excinplaire, qui sera
ddpose aux archives de la Confederation
suisse et dont des copies, certifiees con-
formes, seront delivrees A toutes les
Puissances representees a la Conference.

Nous donnons enfin
sit/nataires de la Cone

du 22 aout 1864, avec
accession au Facte de
France
Suisse

Belgique
Pavs-Bas
Italic
Fspagne
Sufede et Norvege
Danemark
Bade
Grece

Grande-Bretagno
Mecklembourg-Scliwerin
Prussc

Turquie
Wurtemberg
Hesse
Bavibre
Autriche

la Liste des Etats
mention de Geneve

les dates de leur
1 864.

22 sept. 1864
1er oct. 1864
14 oct. 1864
29 nov. 1864

4 dec. 1864
5 dec. 1864

13 dec. 1864
16 ddc. 1864
16 dec. 1864
5/17 janv. 1865
18 fevrier 1865

9 mars 1865
4 janvier 1865
5 juillet 1865
2 juin 1866

22 juin 1866
30 juin 1866
21 juillet 1866

Portugal
Saxe royale
Russie
Etats pontificaux
Roumanie
Perse
San Salvador
Montenegro
Serbio
Bolivie
Chili
Rdpubliqne argentine
Perou
Etats-Unis
Bulgarie
Japon
Luxembourg
Congo
Venezuela
Siam

Rdpubliqnc sud-africaine
Etat d'Orange
Honduras et Nicaragua
Uruguay
Coreo
Guatemala
Chine

pie
BrtSsil.
Colombie

9 aout 1866
25 oct. 1866
10/22 mai 1867

9 mai 1868

18/30 nov. 1874
5 dec. 1874

30 dec. 1874
29 nov. 1875
24 mars 1876
16 oct. 1879
15 nov. 1879
25 nov. 1879
22 avril 1880
1 ei mars 1882
1"' mars 1884

5 juin 1886
5 oct. 1888

27 dec. 1888
9 juillet 1894

29 juin 1895
28 sept. 1896
28 sept. 1897
16 mai 1898

3 mai 1900
8 janvier 1903

24 mars 1903
29 juin 1904
25 avril 1905
30 avril 1906

7 juin 1906

— =——°- - —

Correspondanee
Nous reeevons de II. le professeur Muller ii

Stuttgart, auteur d'ouvrages importants concer-
liant la question do la Croix-Rouge, la .rectifi¬
cation suivante que nous nous empressons de

publier:
M. le LT G. de Marval, Neuehdtel.

Dans le n° 7 du 15 juillet 1906 de votre
excellent journal « La Croix-Rouge suissc », au
sujet des origines de la Croix-Rouge, vous men-
tionnez le fait que M. Dunant, par une circulate

datee de Berlin, le 15 septembre 18C3

(oft il assistait au Congres international de sta-
tistique), demandait «aux gouvernements leur
appui et leur patronage». — Cela estvrai: mais
vous avez oublie de mentionncr le point le plus
important de sa circulate, la neidralilt du
personnel medical militate et cclle des secoureurs
volontaires. Cost l'art. 2 de rotte circulate de

Berlin, lequel est ainsi concu:

« 2° Que ces memos gouvernements deelarent

que desormais 1 c personnel medical viilitaire et

ceux qui en dependent, y compris les sceourcnrs
volontaires reeonnas, seront regardes eoimne

personnes neidres par les parties belligerantrs.»
Je copie le texte de cet article 2e do la

circulate de Berlin dans le manifeste du Comite
central francais, i'aris, le 11 mars 1805. Cette

circulate se trouve dans un tres grand nombre

d'ouvrages qui font autorite, p. e. dans le livre
du professeur d'Erlangen D' Lucder « La
Convention de Geneve au point de vue historique,
critique et dogniatique '. ouvrage qui a rem-
porte le prix oft'ert en 1873 par l'imperatrice
d'Allemagne.

Je compte siir votre obligeance, Monsieur, pour
inserer cette lettre dans votre prochain numero.

Ycuillez agreer, etc.
Rudolf Muller, professeur.
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